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REPUBLIQUE du SENEGAL

DE C·R ET NQ _.~q-368 /

ordonnant la présentation à l'Assemblée nationale

d'un projet de loi abrogeant et remplaçant

l'alinéa b ) de l' artic le 130 quinq uiès du Cod e

des Douane s, r eléti f à l' exportati on préala ble ~

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ;.

VU la Constitution ;

DE CRE TE ,.,

Article 1er -

Le projet de loi, dont le texte est

annexé aU présent décret, sera présenté à l'Assemblée natio-

nale par le Ministre des Finances,. qui est chargé d'en

exposer les motifs et dfen soutenir la discussion.

Artic le 2 -

Le Ministre des Finances est chargé de

l'exécution du présent décret.

FAIT A DAKAR, le

29 MARS 1969

Léopold Sédar SENGHOR.

Cf loi n°1969/26 du 23 avril 1969

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



1 (SF!S'K)
Rm'UJ3L ~QUi:; DU SENEGAL

NINISTEREDES FINANCES-_.....-._._.-
DI1l8CTIOn DE3 DOUANES

1</
.~~

a» PRESIDENTDE LA REPUBLIQUE

A Monsieur le Président de l'Assemblée Nationale
et à Messieu:i.~s les Députés.

o B J E TI Projet de loi portant modification
des règles de compétence en liBtière
d'exportation préalable.

P.J. : Projet de loi.

Honsieur le Présidedc,
MessietITs les Députés,

J'éÜ l' honneur de eoumetc r-e à votre approbation
un projet de loi te:ndant à habiliter le gouve rnenerrt à déter-
miner les conditions particulières prévues à l' a r t icle 130
quinquiès du Code des Douane s pour 1r al?plic(,~tion du ré.;ime
douanier de l'exportation préalable.

L'adoption des principes généraux et la déter::nina-
tion des cond Lt Lons p.=.:.rticulières du régime douan Le.r de
l'exportation pr-éa.Lab.Le relevaient, sous l'empire de l' ancien-
ne Converrt Lon de l'Union Douani è re des .'..:Jtats de l'Afrique
de l'Ouest, de la compétence du Comité de l'Union; c'est
ainsi que par une décision n06/61/U.D.E.A.O. du 8 Juin 1961
l'Union Douanière avait, en instituant le régime de l'expor-
tation préalable9 PTévu la compétence du Comité de l'Union
Douan.i ère pour déter;:lliner les conditions d' applica.tion de
l'exportation p r'éa Lab.Le ; les dispositions de la décision
n06/61/U.D.:J.A.O. figurent au Code des Douanes sous f'orme
d'art .LcLe 13, quinquiès.

La mesure qui vous est proposée s'inscrit da~s le
cadre de la compétence restituée aux Etats membres par le
nouvelle Converrt Lon U.D•.E. A.O. de 1966 pour toutes les ques-
tions douanières autre que le droit de douane ; elle a ;?our
objet de conférer au ~ouvernement la compé t enc e anc i.eunement
d évo Lue à l'Union Douanière pour déterminer les obligations
particu~ières pour l'application de l'exportation préalable.

Tel est l'objet du présent projet da loi~ Au cas
où il ne soulevarai t aUCUl1eobj action de votre pa.rt , j a vous
serais obligé, Monsieur le Pr é s Lden't , r'Ïessieurs les Députés,
de bien vov~oir l'adopter.

Léopold Sédar S:2;AGEOR

Cf loi n°1969/26 du 23 avril 1969

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



»: fi B6
0lb

ASSEMBLEE NATIONALE DU SENE GAL
-'-'-'-'-'-'-'-'-'-'-

3ème LEGISLATURE

2ème SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1969

...L./-( A P P 0 R T
-'-'-'-'-

présenté au nom
de l'inter-Commission

des Finances

des Affaires Economiques et
du Plan

Sur le projet de loi nQ 15/69 abrogeant et
remplaçant l'alinéa b) de l'article 130

quinquiès du Code des Douanes
relatif à l'exportation

préalable

Par

Monsieur Christian VALANT lN
Rapporteur Général

du Budget
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Monsieur le Président,

Mes chers collègues,

Le projet de loi qui vous est soumis tend à habiliter

le Gouvernement à déterminer les conditions particulières

prévues à l'article 130 quinquiès du Code des Douanes pour

l'application du régime de l'exportation préalable.

Depuis 1961, le régime de l'exportation préalable

était de la compétence du Comité de l'Union Douanièro des

Etats de l'Afrique de l'Ouest.

La nouvelle convention de l'U.D.E.A.O. de 1966 a

restitué aux Etats membres la connaissance des problèmes

soulevés par le régime de l'exportation préalable.

La mesure dont l'adoption vous est proposée par

l'unanimité de votre Inter-Commission des Finances, du Plan et

des Affaires Economiques consacre dans les textes le transfert.
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UllOO.Mhiftf l~LA,C.<\N'f L' ALINEA bJ l)!

L' ..d'flCLE 1'0 tUHIQtJIES ~U CODE DES ~~OltAl{cS.

bU TU' AL' ~XP&It'fATr ONP&EAL.!Un..s.

'~"".! .• "'"

LtASSÎ!o"MBl.EiE NATlnNALé a 4611,&.,,.4e1> adopté,

LI 1n&SID~NT »~ LA BEPUBLIQUB p,.omulg~ la lQi d~Bt 18 teaeur aul~

4mTICl~ ~N!QRI.-

tHiU.positions de l'allnéab) de l'article 1:;0
quhlquièsdu Code d~. 9BQalJeS a.qf. .))"g·des .t re.œplae4es par 1••
dîil.po-lii t.i(.)I.u~ ci.-après :

• '••••••• "••.•••• _ ~ '" ~ -. •.• '•• ,. • '. ,•••••••.. e ••• _•••••••••••••••••• e .••••••••••

b)- Satiafai.re aux obligat.ion$ JnlrticulièrGs qui fe-ront l'objet
d'tu! décret.

La lu·ôsenf.e loi sera exécut.6e commeItJi de l'lStat.

}~Elit à D-akat'.. 1e e .
L.;; " .\,:. ;~'.'~}.C?

LfiOPOU) s!~r),;\n $DI'i11ImR•
.-.. •••• Il •••••••••••••• _-..._~_.......-
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